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Chapitre 1 : La croissance, un phénomène quantitatif de long terme.

I/ Croissance, de quoi parle-t-on ?


A- Définition et mesure. 

Définition : Augmentation soutenue sur une longue période du produit global net en termes réels.

Ne pas confondre :

- croissance et expansion, l’expansion se caractérisant par un accroissement de la production globale sur une courte période.

- récession et dépression. La récession correspond à une chute du taux de croissance ou son maintien à un niveau faible alors que la dépression se caractérise par une baisse de la production (PIB), c’est-à-dire un taux de croissance négatif.

Q°1 : Questions 1 à 4 du doc 2 p 14, 15.
B- La croissance, une mesure critiquable. Annexe 1, doc 17, 18 p 43 
Q°2 : Quelles sont les raisons qui permettent de considérer que le PIB réel est un indicateur peu pertinent des richesses créées ?

II/ Une croissance inégale dans le temps et dans l’espace.

A- Dans le temps : doc 3 p 15.
Q°3 : Question 1 du doc 3 p 15.
Q°4 : Par combien a été multiplié  le PIB des USA sur la période 1973-1998 ?

Q°5 : Au regard de la situation de la France, montrez que la croissance des Trente glorieuses est exceptionnelle.

Q°6 : Peut-on parler de crise pour la période actuelle ? (crise au sens de votre dico de SES)

B- Dans l’espace : doc 4 p 15
Q°7 : Questions 1 et 2 du doc 4 p 15.
III/ A la source de la croissance : les facteurs de production.

D'où vient la croissance économique, c'est-à -dire comment expliquer l'augmentation des quantités produites ? Il faut remonter aux facteurs de production, capital et travail, et surtout à  l'efficacité de leur combinaison repérée par la productivité. 
La croissance peut résulter :

· D’une hausse de la quantité de facteurs de production : si l’on utilise plus de travail (main d’œuvre) ou plus de capital, la production augmente ; on parle de croissance extensive.
· D’une utilisation plus efficace des facteurs de production. Dans ce cas, la croissance, dite intensive, repose sur les gains de productivité.
A-Le rôle primordial de gains de productivité dans l’amélioration du niveau de vie.

Q°8 : Questions 1 et 2 du doc 3 p 35.

B-Le rôle de facteurs de production dans la croissance économique. Annexe 2, doc 2 p 34.
Q°9 : Quelle est la part de la croissance expliquée par le capital, par le travail, par la productivité globale des facteurs, dans les deux périodes ?

Q°10 : Expliquez, à l’aide du doc 2 p 34, la phrase soulignée dans l’annexe 2.

Annexe 1 : Jusqu'en 1976, le produit intérieur brut (PIB) ne comptabilisait que des activités marchandes (mesurées par le chiffre d'affaire, diminué des consommations intermédiaires). Cette définition du produit excluant les services publics a fini par apparaître trop restrictive. Bel exemple d'un changement de convention de richesse. Les administrations publiques sont désormais une production comptabilisée dans le PIB. Mais problème : comment estimer une production qui n'a pas de prix de marché ? La convention retenue est de valoriser ces activités à la somme de leur coût de production, soit la rémunération des salariés, augmentée des impôts et les amortissements.

  Si la production des jardins potagers est évaluée et intégrée dans le PIB, celle du travail domestique non, Pourtant la première ne représente presque plus rien, tandis que la seconde accapare un temps quasiment équivalent au temps de travail. Des féministes y virent dans les années 70 le signe du dédain pour les activités féminines, tant il est vrai que les tâches domestiques étaient ‑ et restent ‑ le fait des femmes. Bref, le PIB est macho. 

  Mesurer la valeur de la production ne suffit pas. Une augmentation de la production en valeur peut en effet très bien venir d'une forte augmentation des prix, alors que les quantités produites stagnent. Il faut donc faire la part de ce qui relève des prix et de ce qui dépend des volumes produits. Il existe deux voies pour évaluer le volume d'une production : soit compter directement les quantités produites, soit utiliser un indice de prix qui permet de corriger (les économistes disent « déflater ») la variation de la valeur par la variation des prix. 

  Or la qualité perturbe également les prix. Les statisticiens peinent  à séparer, dans une hausse de prix, ce qui relève d’une amélioration de  qualité ou de quantité donc ce qui relève de la croissance et de l’inflation. En 1995, aux USA, une commission a estimé que l’inflation américaine était surestimée de plus d’un point par an principalement du fait des progrès de la qualité des produits. Qui dit surestimation de l’inflation dit croissance sous estimée.

  La production des services marchands est évaluée par une série de conventions tout aussi discu​tables. Comment mesurer par exemple la production d'une banque ? 

  Là encore, l'évaluation du volume peut difficilement s'appuyer sur un dénombrement des prestations, qui sont souvent multiformes et diversifiées. Comment  capter les gains de productivité ? On ne s'en est guère soucié tant qu'on considérait que les gains de productivité dans les services étaient minimes. Mais cela devient problématique depuis que l'introduction des technologies de l'information et des communications (TIC) a révolutionné des secteurs entiers, de la finance à la grande distribution.

  On se souvient de la fameuse phrase de Robert Solow : « Les ordinateurs sont partout sauf dans les statistiques de productivité ». Les TIC ont permis des gains d'efficacité extraordinaires, dans le traitement de l'information, le nombre de transactions ou de dossiers traités, la qualité du service rendu (qu'on pense par exemple à la banque en ligne). Mais ce saut qualitatif n'est pas mesuré. 

  Grosso modo, « la moitié de l’économie française (en termes de poids relatif dans l'emploi) est aujourd'hui analysée sur la base d'indicateurs de produit et de productivité plus ou moins défaillants », évalue Jean Gadrey, professeur émérite à l'université Lille 1. Or ces services sont aussi la part de l'économie qui se développe le plus rapidement.

  La qualité des dépenses est tout aussi indifférente : les installations de portes blindées, les assurances contre le vol ou les appointements des gar​diens de prison augmentent le PIB, au même titre que les achats de parasols, de places de concert ou la construction d'une école. Et l'acquisition d'un 4X4 contribue plus au PIB que celle d'un vélo. C'est le marché qui, dans nos sociétés, établit les valeurs, et non quelque grand planificateur.

  Mais, pour autant, le marché est défaillant à établir certaines valeurs. Les nappes phréatiques n'ont pas de prix et leur pollution par une agricul​ture productiviste n'est pas décomp​tée à la production de cette dernière. Au contraire, celle‑ci contribue d'au​tant plus au PIB qu'elle a rendu l'eau du robinet imbuvable au point de relan​cer la vente d'eau minérale ! Les dégâts écologiques de la croissance ne lui sont à aucun moment décomptés. Comme si les activités productives pouvaient tirer sans limite sur les ressources naturelles et rejeter indéfiniment ses pollutions dans la nature.

  D'où les tentatives pour promou​voir une conception pluridimension​nelle de la richesse. Une conception qui ne se limite pas aux flux moné​taires, mais prend en compte tout un capital naturel, humain et social que le marché ne valorise pas ou est incapable de valoriser, tout en contribuant pourtant au bien‑être d'aujourd'hui et à la prospérité de demain. 

Extrait d’alternatives économiques, mars 2006, N° 245 

Annexe 2. Le rôle des trois facteurs de production.

Pour comprendre la richesse des nations, les économistes distinguent habituellement trois facteurs de production: le travail, le capital et le progrès technique (..). Le capital est mesuré par la somme des investissements matériels du pays, corrigés par l'obsolescence des équipements installés. Le travail est représenté par le nombre d'heures travaillées, lesquelles sont corrigées par un indicateur de scolarisation des travailleurs. Le progrès technique, qu'on appelle aussi la « productivité globale » des facteurs de production, mesure l'efficacité avec laquelle une économie marie les deux premiers termes, travail et capital. Si par exemple deux économies investissent les mêmes sommes et recrutent le même nombre de travailleurs mais que l'une soit plus pauvre que l'autre, on dira qu'elle a bénéficié d'une moins bonne « productivité globale ». La productivité globale est, on le voit, une sorte de boite noire où les économistes mettent ce que n'expliquent ni le travail ni le capital




D. Cohen, Richesse et pauvreté des nations, Flammarion, 1997. (in cahier hachette p 17)

Chapitre 2 : Croissance et développement.

I/ Le développement : une définition complexe. Doc 6 p 16, annexe 3.
Q°11 : Question 3 du doc 6 p 16.

Q°12 : En quoi les deux définitions proposées sont-elles différentes ? En quoi le développement se distingue-t-il de la croissance ?
Annexe 3. Nous définirons ici le développement comme le processus par lequel une société parvient à satisfaire les besoins qu'elle considère comme fondamentaux.

Cette définition permet de souligner deux points essentiels : le développement est un processus et il ne peut se juger que par rapport à certaines valeurs.

Que le développement ne puisse se juger que par rapport à certaines valeurs signifie que n'existe pas d'étalon universel du développement, même si de nombreux économistes ou organismes internationaux utilisent le PIB par tête comme indicateur du développement. En fait le développement n'est pas la croissance dans la mesure où il se fixe d'autres objectifs que la simple augmentation du PIB. (…)
Le problème qui se pose ici est que toutes les sociétés ne poursuivent pas les mêmes valeurs. Il est certes des objectifs incontestables, comme permettre à chacun de manger à sa faim, d'apprendre à lire ou d'être soigné. Mais même ces besoins essentiels n'entrent pas dans le même ordre hiérarchique dans tous les pays, et certaines sociétés peuvent leur préférer l'indépendance nationale et la justice sociale.

G Grellet ; structures et stratégies de développement économique PUF 1986.(in bordas ed précédente)
II/ Une mesure : l’indicateur de développement humain (IDH) : doc 11 p 18.

L’IDH repose sur plusieurs critères :

· Espérance de vie (reflète le niveau de santé)

· Taux d’alphabétisation et nombre d’années d’études

· Revenu mesuré par le PIB réel par habitants en $ en PPA (parité de pouvoir d’achat)

L’IDH est compris entre 0 et 1 ; chaque critère compte pour 1/3 : plus l’IDH est éloigné de 1, plus l’écart entre le pays étudié et le « meilleur » est important (IDH non mesuré dans l’absolu)

Q°13 : Questions 1, 2 et 3 du doc 11 p 18.
III/ la nature du lien croissance-développement.

Les deux termes ne sont évidemment pas équivalents. Avec « croissance économique », nous sommes dans le quantitatif, mesurant ce que les hommes ont réussi à produire au cours d'une année et observant l'augmentation de ces quantités produites. Le « développement » inclut  la réflexion sur ce que l'on fait de ce qui est produit et sur les transformations des structures économiques et sociales que la poursuite de la croissance entraîne et implique. En simplifiant,  la croissance, c'est avoir plus ; le développement, c'est être mieux tout en rendant possible la poursuite de la croissance.

A- La croissance n’assure pas toujours le développement. 

1)  Des inégalités persistantes. Annexe 5

Q°14 : Quelles sont les caractéristiques d’une croissance sans développement ?

Annexe 5. La croissance de l’ensemble des pays du Sud est indéniable. Mais (...) la croissance et le développement sont deux choses différentes (...) C'est parce que le développement est insuffisant que la pauvreté stagne ou s'amplifie. La croissance, si elle a lieu, ne concerne que certains secteurs de l'économie. La  prospérité relative de ces secteurs n'a aucun effet d’entraînement sur le reste de l'économie. La croissance ressemble à une bulle qui se dilate sans incidences sur la pauvreté. 0u plutôt si : les pauvres se sentent encore plus pauvres de la richesse souvent arrogante d'une minorité.

Pour ne prendre qu’un exemple, l’Afrique Subsaharienne a connu un bel essor dans les années 1960. (…) Dans les années 1970, c’est l’effondrement. (…) L’endettement augmente. Focalisées sur l'exportation de quelques produits primaires, trop peu intégrées, les économies africaines dans le meilleur des cas produisent de la croissance mais pas de développement. (...) En dépit d'une croissance de 6 %, le Mali a vu son taux de pauvreté s’accroître de 28 % depuis 1995... (... )

En définitive, les pays du Sud ont suivi deux voies assez différentes: celle du développement ou celle de la croissance sans développement. La Corée du Sud a su promouvoir un développement relativement égalitaire qui a conduit à une croissance forte et à l'élimination de la quasi totalité de la pauvreté.

 La stratégie d'export a été profitable parce qu'elle a été précédée et accompagnée d'un effort de développement. Par contraste, le Brésil, dont certains secteurs ont un niveau technologique comparable à celui de l'Europe et des Etats Unis, ne parvient pas à venir à bout d'une pauvreté résistante. De même l'Inde traîne une pauvreté massive qu’une croissance plus qu'honorable ne parvient pas à réduire... Selon le FMI, les deux tiers des Indiens vivraient en dessous du seuil de pauvreté. Le Mexique, il y a peu, connaissait l'un des taux de croissance les plus élevés du continent latino américain. Les cours de la bourse flambaient mais le taux de pauvreté, lui, explosait.

     PHILIPPE ENGELHARD, Économie informelles et criminelles: la face cachée de la mondialisation, C Odile Jacob, 2002. (in hatier p20)

2) Le développement durable (cf TD)

B- Souvent, il y a croissance et développement à la fois 

La croissance a transformé les conditions matérielles d’existence et l’organisation de la société : les quantités produites augmentent, les revenus distribués augmentent donc également (hausse du niveau de vie), et la société parvient à utiliser ces richesses pour améliorer le bien-être du plus grand nombre, réduire les inégalités, transformer ses structures de manière à ce que la croissance économique puisse se poursuivre. 

La croissance permet la hausse du niveau de vie et une meilleure satisfaction des besoins individuels et collectifs, bouleversant les structures économiques et sociales.

Q°15 : Choisissez dans chacun des doc 7, 8, 9, 10 p 17, 18, un exemple pertinent pour illustrer la phrase ci-dessus.

Chapitre 3- Développement et changement social.

La croissance entraîne des changements de structures qui, s’ils favorisent à leur tour le développement, s’accompagnent d’une transformation des valeurs et mentalités.

I/ Changement social, de quoi parle-t-on ?

Définition du changement social :
On parle de changement social pour désigner la transformation durable de l'organisation sociale et de la culture (normes et valeurs, par exemple) d'une société. 
Pour Guy Rocher, il se définit comme : « toute transformation observable dans le temps qui affecte d’une manière qui ne soit pas que provisoire ou éphémère, la structure ou le fonctionnement de l’organisation sociale d’une collectivité donnée et modifie le cours de l’histoire ».

Conséquences : le changement social doit être dissocié de l’événement, il est un phénomène collectif, on peut l’identifier dans le temps.

Exemple : quand quelques couples ont des enfants sans être mariés, il s'agit d'exceptions sans grande signification ; quand la proportion des enfants nés hors mariage progresse pour atteindre les deux tiers des premières naissances (le premier enfant de chaque femme), ce qui est le cas en France aujourd'hui, c'est l'indicateur d'un réel changement social par exemple.

Dans les deux derniers siècles, le changement social a été d'importance : transformation de la stratification sociale (organisation de la société en groupe sociaux hiérarchisés), urbanisation, bouleversement des valeurs (par exemple, transformation des croyances religieuses), émancipation des femmes… 

· Croissance, développement et changement social sont des phénomènes interdépendants.
II/ Changement social et croissance : exemple de l’urbanisation qui modifie les modes de vie et de comportements. Doc 15 p 20
Q°16 : Quel lien peut-on faire entre croissance et urbanisation ?
Q°17 : En quoi l’urbanisation est-elle vecteur de changement social ?

III/ Développement et individualisme : annexe 6 et 7.
Q°18 : La « révolution du logement » a contribué à l’émergence des valeurs individualistes. Montrez-le et donnez d’autres exemples (confirmant ou infirmant). (annexe 6)
Q°19 : Montrez que l’autonomie croissante de l’individu peut être source de croissance et de développement. (annexe 7)
Annexe 6. La constitution d’un espace privé.
L’agrandissement des logements s'est fait par l'augmentation du nombre de pièces, et celle-ci a entraîné leur spécialisation fonctionnelle. Une configuration nouvelle de l'espace domestique s'agence où apparaît une grande nouveauté, pour le peuple du moins: le droit de chaque membre de la famille à sa propre vie privée. La vie privée se dédouble ainsi au sein de la vie privée familiale, voici celle des individus. [ ... ]
Avant cette révolution du logement, en effet, on partageait nécessairement sa vie privée avec ceux qui vivaient dans le même espace domestique. 
On a peine, aujourd'hui, à imaginer la pression qu'exerçait sur ses membres le groupe familial. Pas moyen de s'isoler. Parents et enfants vivaient les uns sur les autres pour tous les actes de la vie quotidienne. La toilette se faisait nécessairement sous le regard des proches, invités à le détourner quand il pouvait choquer la pudeur. Chez les mineurs, par exemple, avant que les compagnies n'installent des douches, le mineur rentrant chez lui trouvait dans la salle un baquet de bois et, sur le fourneau, de l'eau que sa femme avait fait chauffer; c'est là qu'il se lavait, avec l'aide de sa femme. [ ... ]
Dans ces conditions, il était difficile d'avoir des objets personnels, sauf dans ses poches ou dans sa bourse. Difficile de se faire un coin à soi, dans cet espace saturé. Impossible de rien cacher à ses proches : la moindre indisposition est connue dans le moment même, et toute tentative pour s'isoler éveille aussitôt l'attention. [ ... ]
Avec le logement moderne, composé de plusieurs pièces, généralement indépendantes, avec les usages modernes de l'eau et dit chauffage, chaque membre de la famille peut s'approprier un espace personnel. La généralisation des loisirs - après l'étape majeure du Front populaire, les quarante heures et les congés payés - donne le temps de vivre dans cet espace approprié. La vie proprement familiale se concentre en des moments précis - les repas, le dimanche - et dans des lieux précis - la cuisine, ou ce que les architectes appellent après-guerre le living-room. L'existence se divise en trois parts inégales: la vie publique, de travail pour l'essentiel, la vie privée familiale et la vie personnelle, encore plus privée.

Antoine Prost, « Frontières et espaces du privé », in Philippe Ariès, Georges Duby (dir.), Histoire la vie privée en France, t. 5, Le Seuil, 1987.

Annexe 7. Par individualisme il faut entendre la liberté croissante de l'individu par rapport aux croyances, aux coutumes ou aux manières de penser le monde qui dominent au sein d'une société. Cette autonomie de l'individu le met au centre du monde, où jusque‑là se trouvaient les dieux. L’individualisme change la vision du monde et les comportements. (…)
Ce changement d'attitude est très favorable au progrès scientifique et technique, car il faut de la liberté, de l'indépendance d'esprit pour trouver des solutions nouvelles. Il est favorable à l'esprit d'entreprise, à la compétition économique. Enfin, il joue un rôle essentiel dans la dynamique de la consommation, dans laquelle chacun tente de se distinguer en achetant des signes.

Arnaud Parienty, Nathan, 2003.(in nathan p23)
Q°19 : Montrez que l’autonomie croissante de l’individu peut être source de croissance et de développement. (annexe 7)

Annexe 6. La constitution d’un espace privé.

L’agrandissement des logements s'est fait par l'augmentation du nombre de pièces, et celle-ci a entraîné leur spécialisation fonctionnelle. Une configuration nouvelle de l'espace domestique s'agence où apparaît une grande nouveauté, pour le peuple du moins: le droit de chaque membre de la famille à sa propre vie privée. La vie privée se dédouble ainsi au sein de la vie privée familiale, voici celle des individus. [ ... ]
Avant cette révolution du logement, en effet, on partageait nécessairement sa vie privée avec ceux qui vivaient dans le même espace domestique. 
On a peine, aujourd'hui, à imaginer la pression qu'exerçait sur ses membres le groupe familial. Pas moyen de s'isoler. Parents et enfants vivaient les uns sur les autres pour tous les actes de la vie quotidienne. La toilette se faisait nécessairement sous le regard des proches, invités à le détourner quand il pouvait choquer la pudeur. Chez les mineurs, par exemple, avant que les compagnies n'installent des douches, le mineur rentrant chez lui trouvait dans la salle un baquet de bois et, sur le fourneau, de l'eau que sa femme avait fait chauffer; c'est là qu'il se lavait, avec l'aide de sa femme. [ ... ]

Dans ces conditions, il était difficile d'avoir des objets personnels, sauf dans ses poches ou dans sa bourse. Difficile de se faire un coin à soi, dans cet espace saturé. Impossible de rien cacher à ses proches : la moindre indisposition est connue dans le moment même, et toute tentative pour s'isoler éveille aussitôt l'attention. [ ... ]
Avec le logement moderne, composé de plusieurs pièces, généralement indépendantes, avec les usages modernes de l'eau et dit chauffage, chaque membre de la famille peut s'approprier un espace personnel. La généralisation des loisirs - après l'étape majeure du Front populaire, les quarante heures et les congés payés - donne le temps de vivre dans cet espace approprié. La vie proprement familiale se concentre en des moments précis - les repas, le dimanche - et dans des lieux précis - la cuisine, ou ce que les architectes appellent après-guerre le living-room. L'existence se divise en trois parts inégales: la vie publique, de travail pour l'essentiel, la vie privée familiale et la vie personnelle, encore plus privée.

Antoine Prost, « Frontières et espaces du privé », in Philippe Ariès, Georges Duby (dir.), Histoire la vie privée en France, t. 5, Le Seuil, 1987.

Annexe 7. Par individualisme il faut entendre la liberté croissante de l'individu par rapport aux croyances, aux coutumes ou aux manières de penser le monde qui dominent au sein d'une société. Cette autonomie de l'individu le met au centre du monde, où jusque-là se trouvaient les dieux. L’individualisme change la vision du monde et les comportements. (…)
Ce changement d'attitude est très favorable au progrès scientifique et technique, car il faut de la liberté, de l'indépendance d'esprit pour trouver des solutions nouvelles. Il est favorable à l'esprit d'entreprise, à la compétition économique. Enfin, il joue un rôle essentiel dans la dynamique de la consommation, dans laquelle chacun tente de se distinguer en achetant des signes.

Arnaud Parienty, Nathan, 2003.(in nathan p23)




























